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L’art d’exporter sans douleur 
Les entreprises travaillant sur le marché intérieur doivent soigneusement préparer leurs stratégies d’internationalisation.

ANNE RÉTHORET

«Il faut accepter de perdre du
temps ainsi que de l’argent. Et sur-
tout, ne pas donner raison au pré-
jugés sur l’arrogance occidentale».
Le témoignage d’Alain Borle,
CEO de Pac Team, apporté hier
à la Chambre vaudoise du com-
merce et de l’industrie (CVCI)
trouve son sens, lors d’une confé-
rence consacrée à l’export et la dé-
localisation de PME vers les pays
émergents. En effet, trouver un
partenaire qui détient suffisam-
ment de fonds tout en étant loyal
dans les négociations, n’est pas
une tâche facile à mener. «Il y a
une hiérarchie à respecter et il faut
consacrer beaucoup de temps à
s’imprégner de la culture locale.
Par ailleurs, le chef d’usine vou-
dra toujours rencontrer le prési-
dent de la société. Mais si, deux

ans plus tard votre partenaire lo-
cal crée sa propre usine et copie
votre modèle, il faut très humble-
ment avoir le courage de recom-
mencer ailleurs, sans se soucier
d’essayer de faire reconnaître ses
brevets par une pléthore d’avo-
cats. C’est une perte de temps inu-
tile, la valeur de la propriété intel-
lectuelle n’y est pas la même,
notamment en Asie, où aller à
contre courant ne sert à rien»,
continue Alain Borle. 
La tendance consiste donc à ap-
prendre une mentalité différente.
Surtout pour les petites entrepri-
ses, comme la start-up Space 3-
D Solutions, qui compte dix em-
ployés. «Malgré les piratages de la
propriété intellectuelle, les mar-
ges sont assez importantes pour
aller de l’avant. Cependant, il est
primordial de garder le savoir
faire et une partie de la logistique

en Suisse ou en occident», estime
John Miles, créateur de la petite
société, basée à Ecublens (VD).
Space 3-D Solutions distribue des
supports technologiques, fabri-
qués et distribués par ses partenai-
res danois et allemands. «Nous
n’avons pas voulu prendre le ris-
que de la distribution. Etant une
société jeune aux effectifs réduits,
il nous a semblé judicieux de dé-
léguer cette tâche», continue-t-il.
Avec raison, car quatre mois à
peine après le lancement du pro-
duit Space 3-D sur le marché chi-
nois, une société à Taiwan produi-
sait un support identique, 30%
moins cher. Ironie du sort, quel-
ques mois plus tard, John Miles
a également reçu une lettre le met-
tant en garde contre une société
fictive, prétendant vouloir ache-
ter tous les mots-clés en relation
avec sa société sur les moteurs de
recherche chinois. «Nous nous
sommes renseignés et avons dé-
cidé de leur répondre que s’ils le
faisaient, nous les attaquerions en
justice». 
Président de l’association Adla-
tus, spécialisée en réseaux de diri-
geants, Henri Aubry mentionne

un autre aspect important en ter-
mes de marketing. «Il faut aussi
prendre conscience du fait que les
produits livrés dans certains pays
émergents, sont souvent commer-
cialisés ailleurs». 
Par ailleurs, l’image de qualité au-
tomatiquement attachée à tous
les produits originaires de la
Suisse, constitue un des atouts
principaux, sur lequel peuvent
s’appuyer les petites et moyennes
entreprises. «En matière générale,
la Suisse est appréciée à l’étran-
ger. Toutes les ambassades dispo-
sent d’un business center avec des
partenaires locaux de renom, qui
parviennent à aiguiller les entre-
preneurs suisses désireux de pé-
nétrer le marché», souligne Chris-
tian Minacci, responsable du
centre pour l’économie exté-
rieure suisse (OSEC) en Suisse
Romande. 
Pour ce qui est des réseaux so-
ciaux, tout nouveau contact
semble bon à prendre. «Tant que
le rapport humain n’est pas né-
gligé une fois que la première
mise en relation est établie,
pourquoi pas. Sans oublier l’im-
pact positif de cet outil en ter-

mes de marketing», continue-
t-il. L’OSEC, financée en grande
partie par la SECO, défend
toute la prise d’initiative de la
part d’entrepreneurs suisses vers
les pays émergents. Avec un ré-
seau en plein essor et particuliè-
rement actif dans l’accompagne-
ment des start-up cleantech, cet
organe dispose de seize business
center dans le monde. «Avec les
PME il faut avancer de manière
très graduelle. Le distributeur
ne peut pas tout faire seul: il faut
trouver des partenaires fiables.
Dans certains cas, le Canton in-
tervient même pour des subven-
tions jusqu’à 5000 francs»,
conclut-il. 
Cette initiative vise à accroître la
compétitivité de la Suisse, face à
d’autres pays européens comme
la Grande Bretagne et la Suède,
également gros exportateurs.�

«IL EST PRIMORDIAL DE

GARDER LE SAVOIR-FAIRE

ET UNE PARTIE DE LA

LOGISTIQUE EN SUISSE

OU EN EUROPE.»

Les cleantechs suisses veulent
croire au potentiel indien
L’Inde n’est plus perçue
comme un simple sous-
traitant pour les hautes
technologies. Mais aussi
comme un marché de
premier ordre. Une
délégation suisse y était
cette semaine.

ANDRÉE-MARIE DUSSSAULT

DELHI

«Nous sommes venus pour aug-
menter la visibilité de la Suisse ro-
mande en tant que leader en tech-
nologies propres» explique Eric
Plan, secrétaire de Cleantech
Alps, lors d’un dîner sur les pelou-
ses de l’ambassade suisse à Delhi.
«Nous voulons par ailleurs voir
comment se développe le marché
indien, identifier quelles sont les
opportunités éventuelles et éta-
blir des contacts», poursuit le re-
présentant du nouvel organisme
regroupant des entreprises et des
instituts de recherche de la Suisse
occidentale.
Eric Plan faisait partie d’une dou-
zaine d’entreprises et de consul-
tants suisses, majoritairement alé-
maniques, réunis du 8 au 12 mars
par l’OSEC pour explorer les op-
portunités d’affaires dans le sous-
continent. A l’agenda de la délé-
gation figuraient la foire
Renewtech India 2010 à Pune,
des rencontres individuelles avec
des gens d’affaires et des visites
d’entreprises et d’instituts indiens
à Delhi et Bangalore. 
Les principaux domaines d’acti-
vités dans lesquelles les entrepri-
ses romandes sont actives, indi-
que le secrétaire du cluster censé
devenir opérationnel dès juin,

sont essentiellement la produc-
tion d’énergie renouvelable (so-
laire, éolienne, biomasse et bio-
gaz), l’écologie industrielle, la
mini-hydraulique, la valorisation
des déchets et la photovoltaïque.
Par exemple, Hybiom, une entre-
prise de Rolle, membre de la dé-
légation, offre des services liés à
la production industrielle de mé-
thane à partir de biomasse et tra-
vaille sur des équipements per-
mettant de stocker le méthane et
l’hydrogène pour l’utilisation dans
le secteur des transports. 
Les opportunités dans le pays sont
très importantes, dans tous les do-
maines, dans la mesure où le sec-
teur des énergies propres et renou-
velables est relativement
nouveau, et le pays en a grand be-
soin, estime Sanjay Khazanchi, di-
recteur de Rayson Power, un
consultant en énergies renouve-
lables basé à Gurgaon, une ville
à 20 kilomètres de Delhi et un des
plus grands centres d’affaire du
pays. «Par ailleurs, les entreprises
indiennes doivent se soumettre
à de nouvelles normes environ-
nementales et le gouvernement
fédéral ainsi que ceux des Etats
fournissent des subventions et
possèdent des budgets pour favo-
riser les investissements dans le
secteur», fait-il valoir. 
«Les opportunités sont immenses,
confirme Fabian Stiefvater, mais
les pièges sont également nom-
breux.» Une erreur que commet-
tent souvent les Suisses, selon le
jeune consultant du Swiss Busi-
ness Hub India à Bombay, l’or-
gane du gouvernement fédéral
helvétique chargé d’aider les en-
treprises suisses à s’établir en Inde,
est de s’embarquer avec le premier
venu, avoir en lui une foi aveugle

et finaliser un contrat sans forcé-
ment vérifier le background fi-
nancier de cet associé ni visiter ses
installations.
La clé du succès est de trouver le
bon partenaire indien, insiste Fa-
bian Stiefvater, et d’opérer en so-
ciété conjointe ou de signer une
entente contractuelle. «Les entre-
prises suisses amènent en Inde
leurs technologies, leur know-
how et certaines composantes
d’ingénierie. Tandis que les In-
diens fournissent les contacts, les
réseaux de distribution et ils ont
une bonne connaissance du mar-
ché local.»Mais surtout, ils pos-
sèdent la capacité d’adapter le pro-
duit suisse au marché local,
souligne-t-il.
L’intérêt des entreprises suisses
pour l’Inde a significativement
augmenté, observe Fabian Stief-
vater. Avant, le pays était surtout
considéré pour la sous-traitance.
Désormais, avec l’absence de
croissance dans les marchés tradi-
tionnels, l’Inde est également per-
çue comme un marché potentiel-
lement très intéressant.
«Cependant, nous devons sans
cesse répéter aux PME suisses
qu’elles ne peuvent pénétrer le
marché indien avec un produit
high-tech, de haute qualité à un

prix élevé. Celui-ci doit forcément
être adapté à la réalité locale. Si-
non c’est l’échec garanti.»
Un autre élément important à te-
nir en compte, d’après lui, est où
s’installer. D’un Etat à l’autre, le
climat d’investissement et la qua-
lité des infrastructures varient. Se-
lon que vous ayez besoin d’un
port ou d’un aéroport internatio-
nal, et selon votre secteur d’acti-
vité, vous ne vous baserez pas au
même endroit. Par exemple, les
machines manufacturières et d’in-
génierie de précision sont surtout
présentes à Pune. Environ trente-
cinq entreprises de ces secteurs y
sont regroupées, soit la plus im-
portante concentration de PME
suisses en Inde.
Enfin, une condition détermi-
nante pour être compétitifs, selon
Fabian Stiefvater, est de manufac-
turer partiellement ici, d’autant
que pour l’instant, les taxes à l’im-
portation sont de l’ordre des 25%.
Les entreprises suisses qui connais-
sent du succès, délocalisent toutes
une partie de leur production sur
place. En revanche, il estime qu’il
faut garder le contrôle sur tout ce
qui est breveté. «Une société
conjointe n’est jamais pour tou-
jours; plusieurs entreprises occi-
dentales se sont fait voler leur pro-
priété intellectuelle lorsque les
relations avec leur partenaire se
sont gâtées», conclut-il.�
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ERIC PLAN. Le secrétaire de
Cleantech Alps est venu idientifier
les opportunités de partenariat.

MOBILEZONE: bénéfice record
Mobilezone a dégagé l’an dernier un bénéfice net record de 23,3 mil-
lions de francs, contre 22,9 millions en 2008. Le chiffre d’affaires du
détaillant en téléphonie mobile zurichois a en revanche diminué de
6,3% pour s’établir à 297,9 millions. Au niveau opérationnel, la so-
ciété basée à Regensdorf (ZH) affiche un bénéfice avant intérêts et im-
pôts (EBIT) en légère hausse de 300.000 francs à 28,2 millions. Le
dividende proposé aux actionnaires au titre de l’exercice écoulé est re-
levé de 28% à 55 centimes par action, a indiqué Mobilezone. Le re-
cul du chiffre d’affaires s’explique, selon le commentaire de la firme,
par l’arrêt des activités de commerce de gros il y a plus d’un an et demi
maintenant. L’abandon de celles destinées aux prestataires de réseaux
fixe et mobile sans infrastructures (Service Providing) a également
joué un rôle. – (ats)

MEYER BURGER: contrat avec Jiangxi Sornid
Meyer Burger Technology AG a conclu un contrat pour la fourniture
de scies et de systèmes d’inspection de plaquettes pour environ 20 mil-
lions de francs avec le chinois Jiangxi Sornid Hi-Tech Co. Ltd. La li-
vraison du matériel interviendra d’ici à fin 2010. Le contrat intervient
dans le cadre de l’extension prévue de la capacité de production de
Jiangxi Sornid à 500 mégawatts cette année.

LIDL: vers une extension du réseau suisse
Après avoir ouvert ses premiers magasins en Suisse il y a un an, Lidl veut
poursuivre son expansion. Le discounter allemand, qui compte actuel-
lement 32 points de vente, veut étendre son réseau de 20 à 30 succursa-
les cette année, dont la première en Suisse romande en fin d'été. – (ats)

CFF: salaires au mérite
Les CFF veulent revoir leur système salarial, jugé désuet. Pour ce faire,
l’ex-régie veut lier davantage le salaire au mérite. «Notre objectif est
de mettre en plus étroite relation la performance et la rémunération
afin que les bonnes prestations soient mieux rétribuées», selon le
chef du personnel. – (ats)

RÄTIA ENERGIE: un départ au conseil d'administration
Un départ va intervenir au conseil d’administration de Rätia Ener-
gie AG: Jörg Aeberhard, directeur de la production hydraulique d’Al-
piq, a fait part de son retrait à la date de la prochaine assemblée gé-
nérale. Les autres membres du conseil restent en fonction jusqu’en
2011. La question du remplacement de l’administrateur sortant reste
ouverte.

ROCHE: échec d'une étude avec l'Avastin
L’étude clinique de phase III, dernière étape avant la demande d’ho-
mologation, du médicament Avastin associé à une chimiothérapie et
un autre médicament, le prednisone, pour traiter le cancer de la pros-
tate hormono-résistant (HRPC) n’a pas rempli son objectif primaire
de prolonger la survie globale de patients, a précisé Roche dans un
communiqué. – (ats)

SYNGENTA: hausse des salaires
Le groupe agrochimique bâlois Syngenta accorde une hausse des sa-
laires à la plupart de ses employés en Suisse dès avril. La masse sala-
riale s’accroît de 1% pour tous ses sites sauf celui de Monthey (VS) qui
occupe 820 personnes et fait l’objet de négociations séparées. – (ats)

AXPO: Frank et Stocker au conseil d’administration
L’assemblée générale d’Axpo Holding SA a élu Andreas Frank et
Ernst Stocker au Conseil d’administration. Ils remplacent Hans-Pe-
ter Härtsch et Rita Fuhrer, a informé le groupe. Les actionnaires
ont en outre approuvé le versement d’un dividende de 3,75 francs
(exercice précédent 4,30 francs) par action, soit un montant total de
139 millions de francs.

HOLCIM: le Venezuela
sur le point d’indemniser
Le ministre vénézuélien du Pé-
trole, Rafael Ramirez, a déclaré
que son pays était proche d’un ac-
cord pour indemniser les cimen-
tiers Lafarge et Holcim dont les
filiales locales ont été nationali-
sées en 2008. Il a ajouté que Ca-
racas étudiait la possibilité d’en-
gager des poursuites pour obliger
le mexicain Cemex à lui rendre
les bateaux qu’il a retirés du pays
lors des nationalisations. e Centre
international pour le règlement
des différends relatifs aux inves-
tissements (Cirdi) a rejeté au dé-
but du mois une requête de Ce-
mex demandant de le protéger
contre d’éventuelles expropria-
tions futures de la part du Vene-
zuela. – (ats)

SIKA: expansion 
au Japon
Le fabricant zougois de spéciali-
tés chimiques Sika acquiert les ac-
tivités d’étanchéité de Henkel Ja-
pan. La transaction s’est faite au
travers de la filiale japonaise de
Sika. Aucun montant n’a été dé-
voilé. Avec cet achat, Sika s’octroie
les droits des marques Bellace et
Duribbon qui affichent un chif-
fre d’affaires annuel de 12,3 mil-
lions de francs, indique le groupe
actif dans la chimie du bâtiment
et des composants industriels dans
un communiqué.
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